
CDAS  DU 23 OCTOBRE 2025

DÉCLARATION LIMINAIRE
Monsieur le Président,

L’action sociale touche à la vie quotidienne de tous les personnels ministériels qu’ils soient actifs
ou pensionnés, qu’ils soient fonctionnaires, contractuels ou apprentis, ainsi que leurs ayants-droits.

Elle doit répondre aux besoins sociaux en termes de logement, de restauration, de petite enfance,
de vacances et loisirs et apporter une vraie solution aux difficultés de toutes celles et de tous ceux
confrontés aux accidents de la vie. Elle doit  être porteuse de valeur de solidarité,  de partage,
d’aide aux plus démunis et contribuer à améliorer les conditions de vie des agentes et des agents. 

Depuis plusieurs années, l’action sociale est de plus en plus en danger, au vu des crédits alloués.

Pour l’année 2026,  il  nous a déjà été annoncé que le budget  serait  encore en baisse et  qu’il
faudrait encore faire des choix difficiles.
Cela implique des restrictions, voire des suppressions de prestations, qui sont essentielles pour les
agents.  La vie de dizaines de milliers  d’agents actifs ou pensionnés serait  touchée fortement.
Quels effets désastreux sur toutes les familles, notamment sur les foyers les plus modestes, en
particulier  ceux  monoparentaux….et  quel  effet  négatif  sur  l’égalité  professionnelle  femmes-
hommes.

Pourtant  dans  un  contexte  économique  difficile  (baisse  du  pouvoir  d’achat,  blocage  du  point
d’indice, perte de la Garantie Indemnitaire de Pouvoir d’Achat), les agents ont de plus en plus
besoin de prestations de l’action sociale.

Solidaires  Finances  Publiques  976  souhaite  vous  alerter  sur  les  prestations  « ASF
Vacances » (ex EPAF).

Quelle  ne  fut  pas  la  surprise  en  découvrant  le  courriel  d’ASF  Vacances  sur  les  colonies  de
printemps et été :

Si le projet consistant à limiter les colonies de vacances à un rayon de 3 500 Km a été abandonné
suite à la mobilisation des agents de la Réunion et de Mayotte par le biais d’une pétition, lors de sa
dernière AG qui a eu lieu le 25 juin 2025,  l’ASC Vacances a décidé de manière unilatérale,
pour des raisons budgétaires, de limiter désormais la prise en charge des frais de transport
pour les enfants ultramarins à un seul aller-retour par an vers la métropole dans le cadre de
l’organisation des colonies de vacances à partir de 2026.

Autrement  dit,  un  jeune  ultramarin  ne peut  plus  partir  dans la  même année en été/hiver,  les
familles sont donc dans l’obligation de faire un choix. 



Pour rappel, les enfants métropolitains bénéficient eux de 3 colonies par an en Europe et/ou à
l’étranger avec prise en charge des frais de transport.

Cette décision reste donc discriminatoire à l’encontre des enfants ultramarins et Solidaires
Finances Publiques demande l’abandon de cette décision discriminatrice.

Au plan local, nous avons analysé les prochains séjours d’hiver proposés aux départements
de la Réunion / Mayotte et nous avons plusieurs interrogations :

N° séjour Dates Lieu Tranche d’âge Nbr de places

2975 du 02 au 08/01/2026 974 - La Réunion  6 à 11 ans 30 places départ 974 + 976

4928 Du 02 au 08/01/2026 50810 - Maurice 12 à 17 ans 30 places départ 974 + 976

3902 du 01 au 11/01/2026 73710 - Pralognan 12 à 17 ans 21 places départ 974

3903 du 01 au 11/01/2026 73710 - Pralognan 12 à 17 ans 9 places départ 976

➔ Pour  le  séjour  2975 et  4928 à la  Réunion et  Maurice,  sur les 30 places,  quelle  est  la
répartition entre La Réunion et Mayotte ?

➔ Pour  le  séjour  3903 à Prolognan, pourquoi  seulement 9 places sont  proposées au
départ de Mayotte ? Comment ces places sont-elles déterminées ? Sachant que plusieurs
enfants des collègues souhaitent partir.

Solidaires Finances Publiques 976 exige une révision des barèmes et des tarifs ainsi que
l’arrêt du système de réservation « 1er arrivé, 1er servi », système très injuste et anti-social
par définition. 

Solidaires Finances continuera à défendre une Action sociale ministérielle de qualité, équitable, au
plus proche des personnels actifs et pensionnés. L’Action sociale ministérielle est l’un des derniers
bastions de solidarité et de lien entre les personnels des ministères économiques et financiers.


